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Nous avons a1-rêté et anètons: 1 droits d'entrée sur les marchandises désignées 
Article unique. A partir du 1er juin 19!2, les ci-après sont fixés comme il suit: 

" ... 
"" DROITS D'ENTRÉE. ... 
0 

'i:s ;::: -------- DISPOSITIOXS I' ARTICUL1?:1rns. 0 ~ ... = "" "" s = z 

MARCHAXDISBS. 

Base. 1 Quotité. 

Ex. r,u Savons de parfwnerie on sm·ous Kilog. 
de toilette (1). 

SaYons com11111ns (:!) . 

Crèmes de savon, savons dnrs pour 
la barbe, savons liquides et saYons 
en poudre, importés en petits ré­
cipients (boîtes, tubes, étuis, fla­
cons, petits pots, etc.) dont le poids 
u'excèM pas 250 grammes (3). 

Crèmes de savonetsarnns liquides, 
importés en récipients pesant pins 
de 250 g-rammi,s (3). 

Sarnns m(•oicinaux (J) . 

Savons en boules, briques ou pains. 
importés en boîtes ne contenant 
pas plus de trois pièces; savons 
mveloppés (5): savons en !~nilles. 

A rtil'l,•s non dénommés. 
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([) Ces produits sont imposés sans déduction 
de tare pour les contenants ou emballages tels 
que boîtes, cartons, étuis, tubes, bouteilles, fla­
rnns. pots, caissl\t.tes, sachets. papiers, feuilles 
d'étain, etc., qui renferment, enYeloppent Oil pro­
tùgent la marchandise. 

'l'outefois, il y a lieu de déduire ùu poids impo­
sable le poids des caissettes en bois brut, non 
teint, qui constit,wut l'cmhallagP àc ePrtains 
mt\·ons. 

(:!) CrttP catégoi-it.' comp1·t-1nd exclusi vPment 
les savons communs. non parfumés, en briques 
ou pains grossièremeur moulés, et qui sont em­
ployés aux soins dP la toilette aussi bien qu'à 
cl'autrcs nr-,nge8. (Articles dans le genre des 
savons dits« Runlight» et similaires.) 

(B) Poids ,·11m111<· du eouteuant l't, <lu co11tenu. 

(-0 Comprenaut les savons 111étlici11aux eu 
boules, briques on pains. et IPs savons mrdici­
naux eu poudre. 

(f>) Cette dénomination s'applique aux savons 
de toilette qui, ne rentrant pas dans les catégo­
ries précédentes, sont enveloppés de feuilles mé­
talliques (feuilles d'étain, etc.), de papier gaufré, 
colorié, doré, argenté ou bronzé, de papier rc­
Yêt.u d'onwmt\nt~ <'ll l'eliefs on fü• df'S~ins impri­
m(•s. 

Notre Ministre des finances (M. M. LEVIE) est chargé de l'exécution du 1n•psenl arrètP. 

272. -14 août 1911. -Loidu4juin 
1911 approuvant le traité d'arbitrage 
obligatoire conclu entre la Belgique et 
l'Italie le 18 novembre 1910 et ratifié le 
14 août 1911 (1). (Monit. du 2 septembre 
1911.) 

Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit : 

(1) Session de 1910-Wll. 

CHAMBRE DBS HEPHÉSEN~'AN'rs. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance dn 23 décembre 1910, 
no 58, p. 399. Rapport. Séance dn 29 mars 1911, no ll{î, 
fi. 528. 

Annales parlemeutaires. - Dépôt ,ln projet de loi. 

Article unique. Le traité d'arbitrage 
obligatoire, conclu le 18 novembre 1910 
entre la Belgique et l'Italie, ainsi que la 
déclaration qui s'y trouve annexée, sortiront 
leurs pleins et entiers effets. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le Ministre des affaires 

étrangéres, M. J. DAVIGNON.) 

Séail('e du 23 décembre 1910, p. 405. - Dépôt du rapport. 
Séanl'e du 29 mars l!ll 1. p. IOM.- Discussion Pt a<loplion. 
Séarn·,• du 4, mai 1911. p. 1211. 

SÉNAT. 
Documents parlementaires. - Rapport. Héunion du 

1D mai 1911, no 58, p. 25. 
Annales parlementaires. - Discussion cl adoption. 

Séance d11 23 mai 1011. p. 2fi7. (1\ote dn Moniteur.) 
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CONVENTION. 

Sa Majesté le Roi des Beli\'es et Sa Majesté le Roi 
d'Italie, désirant réi\'ler autant que possible par la 
voie de l'arbitrage les différends qui pourraient 
s'élever entre leurs pays, ont décidé ùe conclure à 
cet effet une convention et ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, 

M. J. Davignon, Officier ùe !'Ordre de Léopold, 
Grand-Croix de !'Ordre de la Couronne, etc., Membre 
de la Chambre des représentants, Son Ministre des 
Affaires étrangères; 

Et Sa Majesté le Roi d'Italie, 

M. le comte Botlaro-Cosla, Grand- officier de 
!'Ordre de la Com·onne d'Italie, Commandeur de 
l'Ordre des Saints-Maurice et Lazare, etc., Son 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
près Sa Majesté le Roi des Beli\'e,, 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont con­
venus des articles suivants : 

Art. {er. Les différends d'ordre juridique qui vien­
draient à s'élever entre les Hautes Parties contrac­
tante;;, et notamment les différends relatifs à l'ir,ter­
prétation des traités conclus ou à conclure entre 
Elles, seront soumis, s'ils n'ont pu être réglés par la 
voie diplomatique, à la Cour permanente d'arbitrage 
établie à La Haye, à moins qu'ils ne mettent en cause 
soit l'indépendance ou les intérêts vitaux, soit l'hon­
neur des Parties contractantes ou qu'ils ne touchent 
aux intérêts de tierces Puissances. 

Art. 2. La présente convention recevra son appli­
cation, même si les contestations qui viendraient à 
s'élever entre les Parties avaient leur origine dans 
des faits antérieurs à sa conclusion. 

Art. 3. Dans chaque cas particulier, les Hautes 
Parties contractantes signeront un compromis spé­
cial déterminant l'objet du litige, l'étendue des 
pou\'oirs de l'arbitre ou du tribunal arbitral, le mode 
de sa désignation, son sièi\'e, la lani\'ue dont il sera 
fait usage et celle dont l'emploi sera autorisé devant 
lui, le montant de la somme que chacune des Hautes 
Parties aura à déposer à titrn d'avance pour les frais 
ainsi que les règles à observe,· en ce qui conceme les 
formalilés et les délais de procédure et,généralement, 
toutes les conditions dont Elles seront convenues. 

Le compromis spécial sera soumis dans les deux 
pays aux formalités requises par les lois constitu­
tionnelles. 

Art. 4. Si dans l'année qui suit la notification par 
la parlie la plus diligente d'un projet de compromis, 
les Hautes Parties contractantes ne réussissent pas 
il. se mettre d'accord sur les dispositions à prendre, 
la Cour 1iermanente sera compétente pour l'établis­
sement du compromis. 

Elle pourra être saisie par la requête d'une seule 
des Parties. 

Le compromis sera arrêté conformément aux dis-

positions des articles lîl, et 4a de la Convention de 
La Haye pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux du 18 octobre 1907. 

Art. a. Sauf les dispositions ci-dessus indiquées 
la procédure arbitrale sera réglée conformément à 
la dite convention. 

Arl. 6. La présente convention est conclue pour un 
délai de dix ans. Elle entrera en vigueur un mois 
après l'échange des ratifications. 

Dans le cas où aucune des Hautes Parties contrac­
tantes n'aurait notifié six mois avant la fin de la dite 
période son intention d'en faire cesser les effets, la 
convention demeurera obligatoire jusqu'à l'expira­
tion d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre 
des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncée. 

Art. 7. La présente convention sera ratifiée dans 
le plus bref délai possible et les ratifications seront 
échangées à Bruxelles. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la 
présente convention et l'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 18 no­
vembre 1910. 

(/,. S.) J. DAVIGNOli. (L S.) COSTA. 

DÉGLARATlON. 

Au moment de procéder à la signature du traité 
d'arbitrage convenu entre leurs Gouvernements, les 
soussignés, dûment autorisés à cet effet; ont jugé 
opportun de préciser le sens de la réserve contenue 
dans l'article 1er du dit traité en ce qui concerne les 
conflits mettant en cause l'indépendance, l'honneur 
ou les intérêts vitaux des Parties contractantes. 

Les deux Goul'ernements reconnaissent qu'il appar­
tient à chacune des Parties contractantes de décider 
si le différend qui se serait produit affecte ses intérêts 
essentiels, et n'est point, par conséquent, soumis 
obligatoirement à l'arbitrage. 

Toutefois, appréciant l'un et l'autre les avantages 
de ce mode de solution des différends entre 
nations, les deux Gouvernements entendent ne 
point se prévaloir de ce droit d'appréciation pour 
restreindre la portée des dispositions de l'article 1er 

du traité, qui instituent l'arbitrage obligatoire, et ils 
sont d'accord pour déclarer que leur intention est de 
donner à ces dispositions une interprétation aussi 
large que possible en les appliquant aux différends 
qui rentrent dans les catégories prévues au dit 
article 1er. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 18 no­
vembre 1910. 

(L. S.) J. DAVIGNON. (L S.) COSTA. 

Les ratifications ont été échangées à Bmxelles, le 
-14 août 1911. 

Certifié par le Secrétaire i\'énéral 
du Ministère des Affaires étrangeres, 

Pour le Secrétaire i\'énéral : 
Le Directeur i\'énéral, 

ARENDT. 


